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Ce papier vise à montrer que la conception de la régulation économique de Commons offre une explication de la situation de blocage dont laquelle se trouvent confinées les économies africaines.

Plus exactement, le concept de capitalisme raisonnable est d’une réalité déconcertante lorsqu’on analyse les économies en développement. 

Deux problématiques développées par Commons nous permettent de souligner la pertinence de son analyse institutionnelle dans le champ de l’économie du développement.

En partant du fait que les transactions économiques sont organisées par l’action collective, le système de négociation permis par le régime en place est d’une importance capitale. L’action collective désigne les règles de conduite qui régissent les actions des individus mais aussi les groupements d’individus aux intérêts communs. Dans cette optique, l’ordre social provient du mécanisme de négociation sur les règles de conduite qui vont prévaloir. Il s’agit d’un ordre négocié déterminé non seulement par les pouvoirs de négociation des différents groupes d’acteurs mais surtout par le caractère plus ou moins raisonnable du mode de négociation offert par le gouvernement. 

Par ailleurs, l’analyse institutionnelle de Commons souligne une autre réalité des pays en développement. Les transactions économiques se déroulent dans monde organisé ou dans les going concerns. Ces derniers fonctionnant selon des règles de conduite d’emblée négociées ou en cours de négociation sont avant construits socialement selon la volonté des acteurs impliqués. Contrairement à la théorie standard où le marché est la forme d’organisation de référence, une telle vision de l’économie laisse la place à l’éthique et à toute autre forme d’organisation sociale. Ce mode de raisonnement fondé sur le pragmatisme analytique fait écho au revirement, encore fragile, de la philosophie des institutions telles que la Banque mondiale et le FMI qui commencent à considérer l’existence de solutions locales au problème de la pauvreté et du sous-développement.  

L’édifice de Commons repose sur la force des tribunaux qui garantissent l’émergence d’un « capitalisme raisonnable » garant de la légitimité du gouvernement en place. En effet, « les décisions des tribunaux se traduisent par de grands changements dans les valeurs et de grands transferts de valeur à partir d’individus et de classes données vers d’autres individus et classes ». Les limites de son mode de régulation par un capitalisme raisonnable proviennent de la qualité des tribunaux et donc des libertés laissées par le gouvernement des pays étudiés. C’est toute la difficulté de la question du développement qui est ainsi posée à l’aune de ce dispositif d’analyse.
